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Toute personne doit pouvoir librement, sans 
aucune peur, contrainte ou discrimination, 
solliciter et obtenir des informations sur la 
sexualité, la contraception et les services 
de santé connexes, notamment via une édu-
cation sexuelle globale adaptée.

REMARQUE  : les informations contenues 
dans ce cahier sont en lien direct avec les 
cahiers consacrés à la planification familiale 
et à l’accès aux soins médicaux. En effet, 
l’accès au planning familial ainsi qu’aux 
soins maternels n’est possible qu’à l’aide 
d’une information de qualité.

DE QUOI PARLE-T-ON ?
Jouir de ses droits sexuels et reproductifs si-
gnifie avoir accès à des informations de qualité 
en matière de santé sexuelle et reproductive. 
Objectif  : permettre à chaque personne de 
pouvoir gérer sa sexualité et sa grossesse de 
manière sécurisée, autonome, responsable et 
épanouie.

En effet, comment bénéficier de ser-
vices de médecine et de planification fa-
miliale sans en connaître l’existence ? Telle 
est l’importance de l’information en ma-
tière de droits sexuels et reproductifs1. 
L’accès à l’information en la matière doit être 
assurée tout au long de la vie et du parcours 
d’un individu, où qu’il se trouve et quelle que 
soit sa demande.

UNE QUESTION DE SANTÉ PUBLIQUE
Or, dans certains pays, les femmes sont tenues 
légalement de demander la permission de leur 
époux pour obtenir informations et conseils sur 
la contraception. Cette privation de libre arbitre 
est étroitement liée au fait que les femmes sont 
régulièrement traitées comme des citoyennes de 
seconde zone, qui doivent laisser aux hommes 
ou aux aînés de leur famille le soin de prendre 
les décisions à leur place.

En informant les femmes et les hommes 
sur les moyens à leur disposition pour mener 

une vie sexuelle responsable, les États limitent 
les risques de grossesses précoces et de 
mortalité maternelle, le recours systématique 
à l’avortement (dans des conditions parfois 
dangereuses), mais aussi les infections et 
maladies sexuellement transmissibles. 
Il apparaît ainsi clairement qu’un meilleur 
respect des droits sexuels et reproductifs de 
chacun passe d’abord par la transmission de 
l’information.

MAIS AUSSI UNE ÉDUCATION CIVIQUE
L’accès pour tous à une éducation sexuelle 
constitue un moyen supplémentaire de 
garantir cette information en matière de droits 
sexuels et reproductifs. Cette éducation est 
reconnue par plusieurs conventions et traités 
internationaux, notamment la Convention 
internationale relative aux droits de l’enfant 
et la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes 
(CEDEF).

Photo de couverture : Des femmes font la queue devant un centre de soin à San Juan de Cchar-
huacc dans la province de Huancavelica au Pérou. « Nous sommes effrayées lorsque [les médecins] 
nous parlent en espagnol alors que nous ne les comprenons pas », Rosa, une femme indigène 
parlant quechua. Elle fait partie d’une communauté rurale, pauvre et indigène où les taux de 
mortalité maternelle sont particulièrement élevés. © AI, 2008

En Indonésie, il est difficile pour les 
femmes – de droit ou de fait – de décider 
indépendamment si, et quand, elles sou-
haitent tomber enceintes. Elles ne peuvent 
que rarement obtenir des informations gra-
tuites de la part du personnel soignant 
sur les modes de contraception, et par 
conséquent accéder aux services liés à la 
contraception. De droit comme de fait, le 
consentement de leur mari est exigé pour 
qu’elles puissent accéder aux services liés 
à la contraception proposés par les centres 
médicaux étatiques.

De plus, l’accès à l’information en 
matière de contraception et d’IVG est, dans 
certaines circonstances, passible d’une 
peine. Cela rend très difficile l’information 
sur la santé sexuelle et reproductive pour 
les femmes et les fillettes qui en ont un 
besoin urgent.

Un médecin conseille une patiente dans un hôpital public de la ville d’Ocotal, au Nicaragua. © Ipas, 20071. Voir les cahiers distincts consacrés à la 
planification familiale et à l’accès aux soins de santé.
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Il s’agit d’un enseignement global, qui 
vise à permettre aux adolescent(e)s de vivre 
une sexualité sûre, mais aussi épanouissante, 
librement choisie et dans le respect mutuel. 
Pour ce faire, les programmes d’éducation 
sexuelle doivent répondre à plusieurs critères, 
standardisés par l’Organisation Mondiale de 
la Santé (OMS). L’éducation sexuelle devrait, 
entre autres : 
➔➔ commencer dès la naissance, et s’adapter au 
fur et à mesure à toutes les tranches d’âge ;
➔➔ être sensible au contexte culturel des jeunes 
et intégrer pleinement la question du genre ;
➔➔ s’appuyer sur les principes suivants : l’éga-
lité de genre, la non-discrimination, le res-
pect, la tolérance et l’acceptation de la di-
versité (origines, modes de vie, orientations 
sexuelles).

L’éducation sexuelle contribue à prévenir 
l’intolérance, l’irrespect, la stigmatisation, les 
violences sexuelles, mais aussi l’ensemble des 
problèmes de santé liés à la sexualité.

Les adolescents constituent un groupe 
à risque alors que la moitié de la population 
mondiale a moins de 25 ans (FNUAP, 2005). 
Près de 45 % des séropositifs de plus de 15 
ans ont entre 15 et 24 ans (ONUsida, 2010). 
Ce chiffre repose notamment sur le fait qu’ils 
manquent d’informations concernant leurs 
droits reproductifs et sexuels, tant sur le VIH/
sida, la contraception, l’avortement, le mariage 
forcé ou encore pour prévenir ou dénoncer des 
cas de viols. Le Comité des droits de l’enfant 
souligne que les États doivent permettre un 
meilleur accès au droit à l’information et au 
droit à la santé pour ces jeunes, qui formeront 

les citoyens de demain.
De plus, l’éducation sexuelle est essentielle 

pour permettre aux personnes d’apprendre à 
connaître leur corps et les aider à faire valoir 
leurs droits.

UN LONG CHEMIN…
Malheureusement, dans la pratique, l’accès 
à une éducation sexuelle compréhensive et 
conforme aux standards de l’OMS est loin 
d’être garanti pour les 1,8 milliard de jeunes 
de 10 à 25 ans dans le monde aujourd’hui. Les 
jeunes filles en particulier sont souvent privées 
d’éducation sexuelle pour des motifs culturels 
ou religieux.

 Même lorsqu’il existe un programme 
d’éducation sexuelle, les modalités et 
le contenu de celui-ci ne répondent pas 
systématiquement aux besoins – et aux droits 
– des jeunes. Ainsi, la situation dans l’Union 
européenne varie grandement d’une région, 
voire d’un pays, à l’autre.

À titre d’exemple, la Bulgarie, Chypre, 
l’Italie, la Lituanie, la Pologne, la Roumanie et 
la Grande-Bretagne n’ont toujours pas rendu 
cet enseignement obligatoire dans leurs écoles. 
Au Danemark, les enseignants font intervenir 
des prostitué(e)s, des homosexuel(le)s ou des 
séropositifs, tandis qu’en Autriche, les parents 
des élèves assistent aux cours. Aux Pays-Bas, 
l’éducation sexuelle commence à l’école dès 
l’âge de 4 ans, alors que le sujet est presque 
inexistant dans les écoles rurales espagnoles 
(Commission européenne, 2013).

Compte tenu de ces disparités, un grand 
nombre de jeunes européens méconnaissent 
les méthodes de contraception modernes. 
En République de Macédoine, où le sujet 
est complètement tabou, les programmes 
d’éducation sexuelle détournent les jeunes 
des méthodes de contraception modernes 
en diffusant des idées reçues sur leurs 
éventuels effets secondaires. En conséquence, 
une enquête réalisée en 2011 sur 100  000 
étudiants a révélé que moins de 35 % d’entre 
eux avaient utilisé un préservatif lors de leur 
premier rapport sexuel. Moins de 2  % des 
filles déclaraient utiliser une méthode de 
contraception orale ; 25  % des interrogés 
utilisant la méthode – peu fiable – «  du 
retrait ». Enfin, 4 % des interrogés seulement 
avaient réalisé un test de dépistage du VIH 
(IPPF European Network, 2011).

Une salle de classe à Lavanneau. Haïti. © AI, 2008

En Croatie, l’éducation sexuelle préfère 
encore prôner l’abstinence plutôt que d’in-
former les jeunes. Le discours officiel pré-
sente la sexualité comme étant réservée 
aux couples hétérosexuels mariés, à des 
fins reproductives seulement, niant la liber-
té d’orientation sexuelle des jeunes et leur 
droit de fonder ou non une famille.
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Ce dossier a été réalisé par Emilie Lembrée, responsable Droit 
des femmes, avec l’aide d’Alizée Simal, de Marie Christophe et 
de Jennifer Lamon.
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Avec le soutien de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles

En Belgique, depuis 2012, dans la Fédération Wallonie-Bruxelles, l’Éducation à la vie 
relationnelle, affective et sexuelle (EVRAS) fait partie des objectifs généraux de l’ensei-
gnement fondamental et secondaire inscrits dans le décret Mission de 1997. L’EVRAS est 
donc aujourd’hui une mission obligatoire de l’enseignement, et plus une simple possibilité à 
l’initiative des écoles. L’EVRAS est cependant encore loin d’être systématisée dans les écoles. 
Les autorités politiques mettent à cet effet de plus en plus d’outils à la disposition des établis-
sements scolaires.

5 mars 2013, suite à une information d’Amnesty au 
Collège St Michel de Fribourg (Suisse), 60 élèves se 
sont prêtés à une action photographique en formant 
les mots « My body, my rights » sur le terrain de 
sport de l’école. © AI
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